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Burundi : HRW dénonce les retours forcés des réfugiés burundais de Tanzanie

Human Rights Watch, 29 octobre 2019 Tanzanie : Des demandeurs da€™asile contraints A retourner au Burundi Des
centaines de Burundais vivant dans un camp ont AGtA© visA©s (Nairobi) A€ Les autoritA©sA tanzaniennesA ont contraint de
maniAre illA©gale plus de 200A demandeurs da€™asile non enregistrA©s A rentrer auA BurundiA le 15A octobre 2019, en me
de leur retirer leur statut IA©gal en Tanzanie, a dA©clarA© Human Rights Watch aujourda€™hui.

LAaE™agence des Nations Unies pour les rA©fugiA©s (HCR) a facilitA© ces retours en enregistrant les demandeurs da€™asile
son programme de rapatriement volontaire, alors que les autoritA©s tanzaniennes leur ont fait savoir qua€™ils pourraient da€™
arrA2tA©es sa€™ils restaient en Tanzanie. Les retours forcA©s font suite A unA accordA du 24A aoAxt entre la Tanzanie et le
qui prA©voit qua€™environ 180A 000A rA©fugiA©s burundais en Tanzanie A«A doivent rentrer dans leur pays da€™origine de
volontaire ou nonA A» da€™ici le 31A dA©cembre. Le 11A octobre, le prA©sident tanzanien John Magufuli a dA©clarA© queA |
burundais devraient A«A rentrer chez euxA A».A La Commission africaine des Droits de IA€™Homme et des Peuples devrait fai
pression sur la Tanzanie pour qua€™elle ne renvoie pas de force les demandeurs da€™asile ou les rA©fugiA©s, et le HCR ne ¢
pas faciliter ces retours. A«A Les autoritA©s tanzaniennes ont intensifiA® la pression sur les rA©fugiA©s burundais non
enregistrA©s jusqua€™au point de la coercition, violant leurs droits en vertu du droitA internationalA A», a expllquA©A Bill Frelic
directeur de la division Droits des rA©fug|A©s A Human Rights Watch. A«A La Tanzanie semble mettre A exA©cution sa mena
de chasser prA’s de 180A 000A rA©fugiA©s qui font face A un risque de prA©judice grave au Burundi.A A» EnA marsA 2018,
Tanzanie et le Burundi ont convenu de rapatrier 2A 000A Burundais par semaine dans le cadre da€™un accord tripartite de
2017 avec le HCR pour faciliter le rapatriement volontaire des rA©fugiA©s burundais. Cependant, le nombre rA©el est bien
infAGrieur, avec seulementA 76A 000A retours entreA septembreA 2017 et septembreA 2019, soit une moyenne de 730 par
semaine. Entre juillet et septembre, le HCR et les autoritA©s tanzaniennes ont rA©alisA© un A«A exercice de validationA A» af
de vAGrifier le nombre de Burundais enregistrA©s et non enregistrAG©s vivant dans les camps en Tanzanie. Deux sources ont
indiquA© sA©parA©ment A Human Rights Watch que de nombreux Burundais non enregistrA©s ont rencontrA© des difficultAC
pour sa€™enregistrer. MA2me si les autoritA©s na€™ont pas encore publiA© les rAGsultats de Ia€™exercice, prA’s de 3A 000/
enregistrA©s ont AOtA® identifiACs, a prA©cisA© IA€™une des sources. Le 11 octobre 2019, les autoritA©s responsables des
dA©pendent du ministA're des Affaires intACrieures tanzanien, ont informA®© des centaines de Burundais non enregistrA©s
vivant dans au moins un desA trois campsA a€* Nduta, Nyarugusu et Mtendeli &€ dans la rA©gion de Kigoma dans le nord-oue
de la Tanzanie prA’s de la frontiAre avec le Burundi, que sA€™ils ne s&€™enregistraient pas pour rentrer chez eus, ils resterai
dans les camps sans statut IA©gal et pourraient Adtre arrA2tA©s, a expliquA®© la source. Les personnes sans statut IA©gal
recevraient une aide alimentaire, mais aucun autre soutien. Beaucoup se sont enregistrA©s immA©diatement. Le retour
forcA© de plus de 200A personnes le 15A octobre a eu lieu dans un contexte de pression croissante sur tous les rA©fugiA©s
vivant dans les camps afin qua€™ils rentrent au Burundi, a indiquA© Human Rights Watch. Depuis le mois da€™aoAxt, les autc
tanzaniennes ont fait desA dA®©clarations publiques menaAgantes,A ont fermA© un marchA©A et ont modifiA®©, A plusieurs rep
les exigences administratives pour les organisations da€™aide intervenant dans les camps. Un accord rA©cent entre les
polices burundaise et tanzanienne pour permettre des opA®@rations transfrontaliA res par les deux forces de policeA a
renforcA© les craintes da€™arrestationA parmi les rA©fugiA©s, da€™aprA’s un reportage da€™un mA©dia local. Les deux so
que le 12A octobre, entre 200 et 300A Burundais non enregistrA©s ont pris contact avec les reprA©sentants du HCR dans le
camp de Nduta pour s&€™enregistrer pour le rapatriement volontaire. Les reprA©sentants du HCR ont uniquement demandA©
aux personnes si elles souhaitaient rentrer, mais nA€™ont posA© aucune des autres questions habituelles, notamment
pourquoi elles avaient dA©cidA© de rentrer, a expliquA© une des sources. Le 15A octobre, ils faisaient partie des
812A Burundais dont le rapatriement a AGtA®© facilitA© par I1A€™Organisation internationale pour les migrations (OIM). Dans sa
rA©ponse aux conclusions de Human Rights Watch en date du 23A octobre, le HCR a reconnu que A«A des rA©fugiA©s ont Ac
ajoutA©s au convoi du 15A octobre du fait des efforts de mobilisation du gouvernementA A», mais qua€™elle A«A AGtait en
dA©saccord avec la suggestion que tous [les rA©fugiA©s] avaient AOtA© contraintsA A». Le HCR a contestA© Ia€™allA©gatio
Rights Watch selon laquelle les reprA©sentants du HCR na€™ont pas posA© aux Burundais sA€™enregistrant pour un retour
davantage de questions pour dA©terminer si leur dA©cision AGtait vACritablement volontaire. A«A Lorsqua€™ils ont expliquA©
dACcision de rentrerA A», a indiqQuA© le HCR, A«A les rA©fugiA©s ont A©voquA®© divers facteurs da€™incitation au dA©part e
alors qua€™ils comparaient les environnements difficiles connus au Burundi et en TanzanieA A», et elle a ajoutA© qUAE™AA
rA©fugiA© na€™a dAOclarA© avoir AOtA© contraint A retourner au BurundiA A». DA€™aprA’s les lignes directrices du HCR, |
demandeurs da€™asile na€™ont pas besoin da€™indiquer explicitement qua€™ils ont AGtA© contraints au retour pour que le |
que leur rapatriement est involontaire, a expliquA© Human Rights Watch. Le HCR aurait dA» prendre pleinement en
compte le fait que plus de 200A demandeurs da€™asile ont demandA®© A rentrer au Burundi le lendemain du jour oAt les autor
des camps les ont menacA©s da€™arrestation sA€™ils ne A«A rentraient pas volontairementA A». Il ne semble toutefois pas qt
HCR ait pris de telles prA©cautions. Le HCR a reconnu A«A la pression croissante imposA©e aux rA©fugiA©s et A [son]
personnel pour augmenter le nombre de personnes rentrant chaque semaineA A», mais elle a ajoutA© qua€™elle A«A continue
travailler avec le gouvernement de Tanzanie pour inciter au respect des principes du caractA're volontaire conformA©ment
A la€™accord tripartiteA A». Les actions du gouvernement de Tanzanie ont aggravA© une situation qui se dA©gradait dAGJA
camps, ce qui risque de plus en plus de contraindre les rA©fugiA©s A rentrer au Burundi, a indiguA© Human Rights Watch.
Cela inclut des rA©ductions desA rations alimentairesA entre aoA»tA 2017 et octobreA 2018, uneA interdiction pour les
rA©fugiA©sA de quitter les camps y compris pour chercher du travail ou du bois, et desA violencesA A |&€™encontre de certair
rA©fugiA©s qui ont quittA© les camps, ainsi qua€™uneA insA©curitAOA gAonAoralisA©e. Les Imbonerakure a€* la ligue de jel
pouvoir burundais &€ qui ont un lourd bilan da€™atteintes gA©nA©ralisA©es aux droits humains, auraientA harcelA©A etA met
rA©fugiA©s dans les camps. Human Rights Watch a exprimA© des prA©occupations sur le fait que la coercition rA©ussie des
autoritA©s tanzaniennes de plus de 200A Burundais non enregistrA©s le 15A octobre pourrait inciter les autoritA©s A viser plus
de personnes. A«A La€™intimidation par la Tanzanie des Burundais non enregistrA©s dans les camps semble Adtre seulement
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premiA’re AGtape da€™une action visant les personnes les plus vulnA©rables dans les campsA A», a indiquA®© Bill Frelick. A«/
les organismes internationaux, y compris le HCR, devraient jouer un rA’le plus fort pour protA©ger et aider tous les

Burundais qui cherchent refuge en Tanzanie.A A» Rapatriement du 15A octobre Le 16A octobre, lA€™Organisation
internationale pour les migrations (OIM) a indiquA© aux agences humanitaires en Tanzanie qua€™elle avait transportA©

812A rA©fugiA©s burundais par convoi du camp de Nduta en Tanzanie jusqua€E™A Nyabitare au Burundi la veille. Deux sourc
bien informA®©es ont expliquA© que ce nombre incluait la majoritA© ou la totalitA© da4€™un groupe de 251A rA©fugiA©s vivant
camp de Nduta qui s&€™AGtaient enregistrA©s pour un retour volontaire avant le 10A octobre. Certains ou la totalitA© des
287A rA©fugiA©s vivant dans les deux camps de rA©fugiA©s burundais voisins, qui ont AOtA© transfA©rA©s au camp de Ndut
13A octobre, ont AOtA® trA’s probablement inclus eux aussi dans ce convoi. La diffA©rence entre les 538A rA©fugiA©s qui se
enregistrA©s pour un retour volontaire selon la procA©dure normale dans les trois camps, dont la majoritA© ou la totalitA© sont
rentrA©s le 15A octobre, et le nombre total des 812A rA©fugiA©s rentrA©s au Burundi ce jour-IA suggA're que le convoi incluai
plus de 200A Burundais contraints A quitter la Tanzanie par les autoritA©s du camp de Nduta quelques jours auparavant.

Les deux sources ont corroborA© cela, en expliquant que le groupe de 812A rA©fugiA©s incluait jusqua€™A 300A Burundais v
dans le camp de Nduta qui sA€™AGtaient enregistrA©s aprA’s la rA©union du 11A octobre avec les autoritA©s tanzaniennes.
Situation au Burundi Dans son dernierA rapport, la Commission da€™enquA2te sur le Burundi du Conseil des droits de
la€™homme de IA€™ONU a conclu A«A A la persistance [...] de violations graves des droits de lA€™homme &~ dont certaines
des crimes contre lA€™humanitA©A A» dans le pays. Les cibles, dA€™aprA’s le rapport, AGtaient les partisans de Ia€™opposit
supposA®s, les Burundais qui ACtaient rentrA®s de Ia€™ AGtranger et les dA©fenseurs des droits humains. Bien que leA prA©:
Pierre Nkurunziza ait |nd|quA©A qua€™il ne se prA©sentera|t pas A sa rA©A®lection, la commission a tout partlcullA rement a
la€™attention sur le A«A risque majeurA A» posA© par [A€™AClection de 2020. En juin, Human Rights WatchA a documentAc
schA©mas da€™abus, notamment des arrestations arbitraires, des passages A tabac, des disparitions forcA@es et des meurtre
principalement commis par les membres des Imbonerakure et les autoritA©s locales A 1a€™encontre de membres supposA©s |
parti dA€™opposition CongrAs national pour la LibertA©. LeA HCR a dA©clarA©A en aoA»t que les conditions au Burundi na€
pas suffisamment sA»res ou stables pour inciter les rA©fugiA©s A rentrer dans leur pays et qua€™elle faciliterait uniquement le
retours volontaires. Normes juridiques et lignes directrices du HCR sur le rapatriement volontaire La Convention de

1951 relative au statut des rA©fugiA©s et la Convention de 1969 relative aux rA©fugiA©s en Afrique interdisent le refoulement,
ca€™est-A -dire le retour des rA©fugiA©s de quelque maniAre que ce soit vers des lieux oAt leur vie ou leur libertA© serait
menacA®©e. Le HCR indique que leA refoulementA a lieu non seulement lorsqua€™un gouvernement rejette ou expulse
directement un rA©fugiA®©, mais aussi quand la pression indirecte est tellement forte qua€™elle conduit les personnes A pense
qua€™elles na€™ont pas da€™autre choix que de rentrer dans un pays oAl elles font face A un risque de prA©judice grave.
LeA Handbook on Voluntary RepatriationA (Manuel sur le rapatriement volontaire, en anglais) du HCR prA©voit que

A«A 1a€™enregistrement pour le rapatriement ne devrait pas Adtre considA©rA© comme une tA¢che purement administrativeA ,
que le personnel qui a reA8u A«A une formation approfondieA A» devrait A«A interroger... les candidats potentiels au
rapatriement pour obtenir des informations pertinentes, les conseiller sur les aspects prA©occupants, rA©pondre aux

questions sur les problA 'mes liA©s au rapatriement [et] A©valuer la vulnA©rabilitA©A A». LeA manuelA du HCR indique aussi
A«A 1a€™enregistrement pour le rapatriement volontaire ne devrait pas A2tre directement liA© A tout autre enregistrement ou
vAGrification (comme les programmes de soins et da€™aide)A A», que A«A la€™association des deux peut crA©er une confusi
les rA©fugiA©s en donnant IA€™impression qua€™ils doivent sA€™enregistrer pour le rapatriement volontaire afin da€™avoir ¢
dans le pays da€™asileA A» et que A«A cela peut compromettre gravement le caractAre volontaireA A».
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